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Comment les feuilles de route de transformation des systèmes 

alimentaires nationaux sont-elles adaptées aux chocs actuels sur les 
systèmes alimentaires, énergétiques et financiers ? 

 
Note conceptuelle pour les points de contact avec les Coordonnateurs 

nationaux 
 

 
Résumé 

 
Le Pôle de coordination des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, en 
collaboration avec le bureau de l’économiste en chef de la FAO et le volet alimentaire 
du Groupe de réponse à la crise mondiale du Secrétaire général des Nations 
Unies, organisera une série de cinq Concertations avec les Coordonnateurs nationaux 
sur le sujet susmentionné. Chaque réunion sera organisée sur une base régionalei, une 
pour les États membres des Nations Unies dans chacune des cinq régions de la FAO, 
avec la participation des bureaux régionaux de la FAO des agences qui soutiennent 
actuellement le Pôle, et d’autres organismes régionaux appropriés. Des invitations 
seront également envoyées aux représentants permanents des agences basées à 
Rome, des États membres des Nations Unies participants, aux Coordonnateurs 
résidents des Nations Unies et aux équipes pays des Nations Unies. Les réunions 
porteront sur les questions des blocs suivants et seront basées sur une discussion 
interactive : 
 

1. Quel est l’impact des chocs sur la feuille de route nationale et les 
processus de transformation des systèmes alimentaires en cours ? 

 
2. Quelles sont les mesures prises pour atténuer et renforcer la résilience 

aux chocs mentionnés ? 
 
3. Quelles mesures sont prises pour protéger les personnes les plus 

touchées et les plus vulnérables ? 
 
4. Comment les parties prenantes sont-elles impliquées dans la réponse ? 

 

 
Dates proposées : 
 

Région Jour Horaire
 
(CEST) 

Langues 
 
(anglais pour 

toutes les 
sessions) 

Lien d’enregistrement 

Proche-Orient et 
Afrique du Nord 

Jeudi 
7 juillet 

12h00-
13h30 

+ arabe, 
français 

https://bit.ly/NearEast_NorthAfrica  

Asie et 
 
Pacifique 

Vendredi 
8 juillet 

7h00-8h30 + chinois https://bit.ly/8July_AsiaPacific  

Europe et Asie 
centrale 

Vendredi 
8 juillet 

12h00-
13h30 

+ russe https://bit.ly/Eur_CentralAsia  

Amérique latine et 
Caraïbes 

Vendredi 
8 juillet 

16h00-
17h30 

+ espagnol, 
français 

https://bit.ly/LatinAm_Caribbean 

Afrique À 
confirmer 

16h00-
17h30 

+ français  

https://bit.ly/NearEast_NorthAfrica
https://bit.ly/8July_AsiaPacific
https://bit.ly/Eur_CentralAsia
https://bit.ly/LatinAm_Caribbean
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Plan proposé pour chaque session 

 
Heure 

 
Thème Présentateurs/Modérateurs 

00h00-00h03 Introduction et contexte Stefanos Fotiou 

00h03-00h10 Questions émergentes sur la sécurité 
alimentaire mondiale 

Maximo Torero 

00h10-00h15 Mises à jour régionales sur le suivi 
des systèmes alimentaires 

À confirmer 

00h15-00h25 Mises à jour du Groupe de réponse à 
la crise mondiale des Nations Unies et 
introduction des questions pour les 
groupes de discussion 

David Nabarro 

00h25-1h10 Groupes de discussion Modérateurs à confirmer 

1h10-1h25 Discussion en plénière David Nabarro 

1h25-1h30 Clôture et étapes suivantes Stefanos Fotiou 

 

 
Contexte 
 
Au total, 163 États membres, dont 77 chefs d’État et de gouvernement, ont fait des 
déclarations lors du Sommet, soulignant l’importance des systèmes alimentaires pour 
faire avancer l’Agenda 2030 aux niveaux national et mondial.148 États membres ont 
nommé des Coordonnateurs à la tête des Concertations nationales et 116 ont jusqu’à 
présent soumis des feuilles de route nationales pour la transformation des systèmes 
alimentaires qui offrent une base pour concrétiser la vision de l’Agenda 2030 au plan 
national, dans des contextes nationaux particuliers avec un éventail de parties 
prenantes. 
 
Lors du pré-Sommet sur les systèmes alimentaires de juillet 2021 et du Sommet sur les 
systèmes alimentaires de septembre 2021, les déclarations ministérielles et nationales 
des États membres des Nations Unies ont déjà signalé que la COVID, le changement 
climatique, les conflits, l’augmentation des coûts et les facteurs de la chaîne 
d’approvisionnement entraînaient des chocs pour les systèmes alimentaires. Ces chocs 
se sont accentués en 2022 en raison de l’impact du conflit dans la région de la mer 
Noire. 
 
À la mi-mars 2022, le SG des Nations Unies a mis en place un Groupe de réponse à la 
crise mondiale (GCRG) afin de donner des alertes rapides sur les pays exposés aux 
chocs systémiques, ainsi que sur les populations et les lieux les plus exposés à 
l’interaction de ces chocs systémiques. Le deuxième dossier du GCRG a été publié le 
8 juin 2022. 

 

Aller de l’avant 
 
Depuis le Sommet sur les systèmes alimentaires de septembre 2021 et afin de faire 
progresser la transformation des systèmes alimentaires conformément aux ODD, les 
Coordonnateurs et leurs équipes ont développé et utilisé des feuilles de route 
nationales, tout en s’appuyant sur les politiques et stratégies existantes. Dans de 
nombreux cas, les équipes de coordination travaillent dans plusieurs secteurs, 
impliquant de multiples parties prenantes, aux échelons local, national et régional. Face 
à l’évolution des chocs systémiques, les Coordonnateurs révisent et adaptent leurs 

https://www.unfoodsystems.org/statements-summit.php
https://summitdialogues.org/overview/member-state-food-systems-summit-dialogues/convenors/
https://summitdialogues.org/overview/member-state-food-systems-summit-dialogues/convenors/
https://summitdialogues.org/overview/member-state-food-systems-summit-dialogues/convenors/
https://news.un.org/pages/global-crisis-response-group/
https://news.un.org/pages/global-crisis-response-group/
https://unctad.org/system/files/official-document/un-gcrg-ukraine-brief-no-2_en.pdf
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feuilles de route, leurs politiques et leurs stratégies, tout en cherchant des moyens de 
continuer à tenir leurs engagements en matière de développement durable et d’action 
climatique. 
 
Les effets des chocs systémiques sont particulièrement ressentis par les habitants des 
pays à revenu faible ou intermédiaire, partout dans le monde, notamment ceux qui sont, 
ou ont été récemment, touchés par un conflit violent. Les populations pauvres des pays 
à hauts revenus sont également particulièrement vulnérables. 
 
Dans la mesure où les autorités nationales de certains États membres cherchent à 
éviter, ou du moins à minimiser, les impacts des chocs systémiques, elles recherchent 
des possibilités de partenariat avec d’autres entités, notamment les entités du système 
des Nations Unies, les institutions financières, les partenaires de développement, le 
secteur privé, les organisations d’agriculteurs, les groupes de femmes et la société 
civile. 
 

Questions à étudier : 
 
Les réunions de la Concertation dureront 1,5 heure chacune. Une interprétation dans 
les langues de l’ONU sera assurée si nécessaire. Après une brève introduction du 
directeur du Pôle de coordination sur les systèmes alimentaires et d’un co-responsable 
du volet alimentaire du Groupe de réponse à la crise mondiale des Nations Unies 
(5 minutes chacun), une période d’au moins 50 minutes sera consacrée à la 
présentation des mises à jour par les Coordonnateurs nationaux ou leurs 
représentants : il est prévu que chaque Coordonnateur dispose d’au moins cinq minutes 
pour sa présentation et qu’il y ait des possibilités de discussion. 
 
Des salles de réunion animées seront organisées si nécessaire. Les expériences 
acquises lors des réunions en petits groupes pourront être partagées avec l’ensemble 
des participants aux réunions des Concertations grâce à de brefs retours d’information 
de rapporteurs pré-identifiés. La session se terminera par une synthèse de 5 minutes 
réalisée par le directeur du Pôle de coordination sur les systèmes alimentaires, 
Stefanos Fotious. 
 
En préparant leurs mises à jour, les Coordonnateurs sont invités à se demander si 
certaines des questions suivantes pourraient s’appliquer à leur situation. 
 
 

1. Quel est l’impact des chocs sur la feuille de route nationale et les processus 
de transformation des systèmes alimentaires en cours ? 

(a) Les chocs subis par les systèmes alimentaires, énergétiques et financiers 
influencent-ils l’élaboration et la mise en œuvre des feuilles de route, ainsi 
que d’autres processus politiques et stratégiques ? Les feuilles de route sont-
elles adaptées ? Comment cela se passe-t-il ? 

 
2. Quelles sont les mesures prises pour atténuer et renforcer la résilience aux 
chocs mentionnés ? 

(a) De nouvelles approches sont-elles adoptées pour augmenter la 
production et la consommation d’aliments locaux tout en renforçant la 
résilience ? 
(b) Des efforts sont-ils en cours pour réduire les pertes et gaspillages 
alimentaires ? 
(c) Y a-t-il des changements dans la structure des importations alimentaires ? 
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(d) Y a-t-il des changements dans la manière d’utiliser les semences, les 
engrais, les machines et les autres intrants nécessaires à la production 
alimentaire ? 

 
3. Quelles mesures sont prises pour protéger les personnes les plus touchées 
et les plus vulnérables ? 

(a) Des initiatives sont-elles prises pour protéger l’alimentation et le bien-être 
des personnes les plus exposées à l’augmentation du coût de la vie ? 
(b) Des initiatives sont-elles mises en place pour protéger le bien-être des 
agriculteurs familiaux, des petits exploitants, des travailleurs des systèmes 
alimentaires ? 
(c) Des initiatives sont-elles prises pour protéger les petites et moyennes 
entreprises agroalimentaires ? 

 
4. Comment les parties prenantes sont-elles impliquées dans la réponse ? 

(a) Comment les autorités locales, la société civile, les organisations non 
gouvernementales, les entreprises, les organisations d’agriculteurs, les 
populations autochtones, sont-elles impliquées ? 
(b) Comment les organismes régionaux, les entités du système des Nations 
Unies, les institutions financières et les coalitions du Sommet sont-ils 
impliqués ? 
(c) D’autres aspects de la réponse de chaque autorité nationale aux chocs 
systémiques doivent-ils être pris en compte ? 

 
Les Coordonnateurs sont encouragés à élaborer et à partager des observations écrites 
de 500 mots maximum, idéalement avant la réunion à laquelle ils prévoient d’assister : 
cela sera utile en cas de problème de connectivité. Les observations écrites seront 
incorporées dans le compte-rendu de chaque réunion. 
 

                                                           
iRépartition régionale basée sur les cinq régions de la FAO 


